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ET  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉS 

Par  BLÜTEL, 

\ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  plujieurs  pétitions  tendantes  à obtenir  des 
modifications  à la  loi  du  10  Brumaire 
dernier . 

Séance  du  i5  Nivôfe. 


Ï\  IPRisïNTÀN*  DU  PEUPLI; 

La  loi  du  io  brumaire  dernier  / relative  aux  marchandées 
anglaifes , toute  fage , toute  politique  quelle  eft,  a cepen- 
dant trouvé  un  grand  nombre  d ennemis  : on  le  conçoit 
aifément. 
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Elle  avoît  contre  elle  les  hommes  qui  blâment  tout , 8c 
ces  hommes  ne  font  pas  rares  en  France. 

Elle  aroit  encore  : 

Et  ceux  dont  elle  bleffoit  l’intérêt  aCtuel; 

, Et  ceux  dont  elle  contrarioit  les  fpéculations  à venir  ; 

Et  ceux  dont  le  refrain  habituel  eft  liberté  du  commerce  , 
fans  daigner  réfléchir  que  cette  liberté  ne  feroit  qu’une 
dejlruclion  fans  le  concours  des  autres  puifl'ances  ; 

Et  ceux  enfin  qui , par  malveillance , voudraient  voir  nos 
fabriques  anéanties  8c  la  république  enfevelie  fous  fes  ruines. 

Tant  d’intérêts  froides  ont  du  nécelfairement  donner  lieu 
à de  vives  réclamations. 

Cependant  votre  commiflion  doit  cet  hommage  à la  vé- 
rité , &c  fe  plaît  à le  loi  rendre  : fi  la  loi  du  10  brumaire 
a eu  des  détracteurs,  elle  a eu  aullî  un  grand  nombre  d’ap- 
probateurs parmi  les  vrais  négocions  , dans  cette  clafle  ref- 
peCtable  de  citoyens,  fi  cruellement  8c  fi  injuftement  pour- 
fuivie  par  des  hommes  pour  qui  le  vol  étoit  habitude  8c 
l’aflaflinat  vertu  ; dans  cette  dalle  enfin  , ou  , quoi  qu’on  en 
ait  pu  dire,  réiident  effentiellement  la  délicateffe  8c  la  pro- 
bité , de  dont  les  travaux  forment  une  des  bafes  de  la  prolperité 
publique. 

Ils  ont  craint  feulement  que  cette  loi  ne  fût  mal  exécu- 
tée *,  que  l’intrigue,  qui  alliége  fans  çeife  le  gouvernement , ne 
parvint  à furprendrè  cru  à arracher  à les  agens  des  exceptions 
favorables  à quelques  individus,  mais  toujours  deftruCtives 
de  l’intérêt  général. 

Votre  commiflion  peut  aifément  aifliper  ces  craintes  8c 
raffiner  ceux  qui  ont  pu  les  concevoir. 

La  hiérarchie  des  pouvoirs  eft  tellement  marquée  par  la 
conftitution , qu’aucun  fonctionnaire  ne  peut  la  dépaflèr 
fans  fe  rendre  coupable  de  forfaiture, 

Ainfi  le  Corps  légiflatif  feul  fait  la  loi  j feul  il  a le  droit  de  la 
modifier  ou  de  l'interpréter  : aticune  autre  autorité  ne  peut  ni 
en  fui'pendre  ni  en  changer  les  effets;  la  loi , une  fois  rendue  , 
*loir  être  exécutée:  ni  les  commiflions  du  Corps  légiflatif , 
ni  les  miniftres , ni  le  Directoire  lui-même  , ne  peuvent  y 
apporter . aucune  modification  : telle  eft  même  fur  ce  point 
ja  rigueur  des  principes  conftitutionnels , que  fi  ces  autorités 
^'oubliaient  au  point  de  prendre  de  tels  arrêtés  > les  ageas 


fubalrérnes  né  pourroiént  les  exécuter  fans  Te  rendre  crimH 
nels , 8c  fans  s’expofer  pour  cela  (eul  à être  punis. 

Votre  commillion  a penfé  qu’on  ne  pouvoir  trop  îou- 
vent  rappeler  ces  principes  confervateurs  de  k liberté  pu- 
blique , afin  de  prévenir  les  agens  du  gouvernement  contre 
toute  furprife  , 8c  de  déconcerter  les  efforts  des  mnigans. 

Je  reviens  à mon  fujet. 

Parmi  les  pétitions  renvoyées  à votre  corarnioion  îur  la 
loi  du  io  brumaire,  elle  a diftmgué  celles  relatives  a 1 irn^ 
porta tion  des  inftrtimens  aratoires  8c  des  outils  néceliaires  aux 
arts  : jamais  leConfeil  lia  entendu  faire  porter  fur  ces  objets 
la  défenfe  prononcée  par  le  paragraphe  4 de  1 article  5 de 
la  loi ; jamais  la  commiffîon  n'a  conçu  1 idee  de  lui  proposer 
une  me  fu re  aulïi  contraire  à l'intérêt  de  i agriculture  êcraéà 
arts  : (ans  ces  deux  mobiles,  point:  de  commerce;  8c  fans 
le  commerce , point  de  proipérité  dans  un  gouvernement 
tel  que  la  France.  } 

Votre  commillion  vous  propofera  donc  d’expliquer  dans 
ce  fens  le  paragraphe  quelle  vient  devons  citer. 

La  commillion  a examiné  aufii  les  nombreufes  ré  clam  ac- 
tions des  manufacturiers  de  toiles  peintes  , relativement  à 
l’importation  des  toiles  de  coton  blanches  destinées  a 1 impref- 
fion.  L’article  1 3 porte  que  ces  toiles  ne pourront  are  introduites 
qu  accompagnées  de  certificats  des  compagnies  hollandaife 
danoife. 

Les  manufacturiers  vous  expofeiu  que  depuis  long-temps 
la  compagnie  hollandaife  ne  Reçoit  plus  de  ces  fortes  de 
toiles;  que  celles  de  la  compagnie  danoife,  dune,  quanté, 
peu  propre  à leurs  travaux  font,  d’ailleurs  infuiîiiantes  pour 
les  befpins  de  leurs  fabriques  ; que  s’ils  ne  peuvent  faire 
leurs  achats  que  dans  les  marchés  de  Copenhague  , il  en  ré- 
fultera  une  h au  (le  confidérable  qui  ne  leur  permettra  plus 
la  concurrence  dans  les  objets  fabriqués  ; que  ces  obftacies 
s’oppofanc  à la  fuite  de  leurs  opérations , ils  vont  être  con- 
traints de  fermer  leurs  ateliers,  où  ils  n’occupent  que  des 
femmes  & des  enfans. 

Ces  réclamations  ont  été  appuyées  auprès  de  votre  coni- 
mifîion  de  l’avis  des  mi  ni  (très  des  finances*  8c  de  l’intérieur , 
8c  des  plus  vives  folîicitations  des  députés  des  ce 
des  haut  8c  bas  Rhin.  A 
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A toutes  ces  considérations  je  dois  en  ajouter  de  non 
înoms  importantes.  Jamais  la  fabrication  des  toiles  de  coton 
en  . rance  na  pu  fuffire  à la  cpnfommation  de  fes  fabriques 
a împreluon  j les  circonftances  de  la  guerre  retenant  encore 
aux  frontières  la  majeure  partie  des  bras  employés  à cette 
fabrication  , il  paroit  néceffaire  N de  permettre  , au  moins 
momentanément , 1 introduction  des  toiles  étrangères. 

J-es  ports  neutres  de  Hambourg  , Gênes , Livourne , 8cc. 
reçoivent  des  retours  direCts  de  l’Inde  , & lmtemion  du 
Gonleii  na  pas  été  de  repoulfer  les  toiles  blanches  qui 
en  font  partie. 

D ailleurs  , les  manufactures  étrangères  ont  le  droit  d’in- 
troduire en  France  les  toiles  quelles  impriment,  quelle  que 
ion  leur  première  origine.  Ne  feroit-il  pas  abfurde  d’inter- 
dire à nos  fabriques  françaifes  l’entrée  des  toiles  blanches 
qui  doivent  les  alimenter  , 8c  de  lailler  entrer  ces  mêmes 
toiles  imprimées  chez  l’étranger? 

, AïurÇi  5 ^ 1111  cot^  * inluffi lance  des  toiles  de  la  compagnie 
danone , dès-lors  furhauffement  nécelfaire  dans  leur  prix  j 

6 5 des  manufactures  nationales  par  1 ’im- 

poliibiliié  de  tenir  la  concurrence , même  dans  l’intérieur. 

I els  (ont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commilîïon  à 
vous  propofer  de  modifier  l’article  13  de  la  loi  du  10  bru- 
maire. 

. Enfin  > elle  11  a pas  penfé  que  le  Confeil  ait  voulu  déroger 
a la  loi  du  6 fruCtidor  dernier,  rendue  fur  la  demande  du 
coi ps  commercial  du  duché  de  Berg  : les  mêmes  raifons  qui 
I a voient  fait  rendre  alors  fubfiftent  encore  8c  doivent  déter- 
miner le  Confeil  à la  confirmer. 

Repréfentans  du  peuple,  protéger  les  manufactures. & les 
arrs;  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  l’état  de  guerre 
ou  nous  nous  trouvons  ; maintenir  nos  relations  avec  nos 
alliés  -,  leipeCter  nos  traités  avec  les  puifiances  neutres  •, 
reporter  fur  nos  ennemis  le  mai  qu’ils  veulent  nous  faire  , 
ou  tendre  vains  leurs  efforts  : tels  font  les  bafes  des  travaux 
de  votre  commiiiion. 

Voici  le  projet  qu  elle  m’a  chargé  de  vous  préfenter. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fa  commiflion  fur  diverfes  pétitions  rendantes  à obtenir 
des  modifications  à la  loi  du  io  brumaire  dernier  fur  les 
marchandées  anglaifes  } 

Confidérant  qu’il  efi:  inftant  de  prendre  des  me  fûtes  qui 
puilïènt  concilier  l’exécution  de  cette  loi  avec  1 intérêt  des 
fabriques  nationales,  les  befoins  de  l’agriculture  & départs, 
les  traités  <k  les  relations  de  la  France  avec  les  puidances 
neutres  ou  alliées , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
réfol  ution  fui  vante  : 

Article  premier. 

Le  paragraphe  IV  de  l’article  V de  la  loi  du  i o brumaire 
dernier  ne  s’applique  point  aux  objets  compris  dans  la 
dalle  de  la  mercerie  commune  , aux  armes  de  guerre  , aux 
inftrumens  aratoires,  ni  aux  outils  pour  des  ans  & métiers, 
de  quelque  matière  que  ces  objets  foienr  compoiésj  ils  devront 
feulement  être  accompagnés  des  certificats  prefcrics  parlar* 
ticle  XIII  de  ladite  loi. 

Ces  certificats  contiendront  la  déclaration  aïTermentée  des 
envoyeurs,  faite,  tant  devant  les  magifirats  du  pays  , que 
devant  les  conluls  français  , que  les  objets  y énoncés  ne 
proviennent  point  des  fabriques  , ni  du  commerce  dos 
puilïances  en  guerre  avec  la  République. 

IL 

La  loi  du  io  brumaire  ne  déroge  point  à celle  du  6 
fruétidor  dernier  , relative  à l’importation  des  objets  fabriqués 
dans  le  duché  de  Berg. 

I IL 

Ne'  font  point  afifuje  tries  aux  certificats  prefcrits  par  -e 


6 

paragraphe  II  de  1 article  XIII  de  la  loi  du  io  brumaire , les 
toiles  de  coton  blanches  deftinées  a Timpreflion  , dont 
la  pièce  de  dix- huit  à dix  neuf  niè-res  de  longueur,  fur  un 
mètre  de  largeur  (i)  , ou  de  tomes  autres  dimensions  ré- 
duites à cette  proportion  , pèlera  plus  de  treize  hecto- 
grammes (2). 

i y. 

La  prefènte  résolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mellager  d’état. 


(1^  Quinze  à feixe  aunes  de  longueur- fur  (ept  huitictpes  environ 
de  largeur. 

(2)  Deux  livres  dix  onces  , environ, 

• • 1 . 1 /, 


